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145, Boulevard Magenta

75010 Paris

	           Paris, le 1 septembre 2008

           Monsieur Alain Vaconsin

           Président de l’UNAPL 

           Monsieur Christian Guichardon                

           Président de la Commission 

           « Retraite et prévoyance »

           UNAPL

           46, bd de La Tour Maubourg

           75007 PARIS


		

	


Monsieur le Président de l’UNAPL, 

Monsieur le Président de la Commission Retraite et Prévoyance

Chers Amis,

L’UNAPL va devoir se prononcer, lors de la prochaine réunion de la commission de la réglementation de la CNAMTS du 3 septembre prochain, sur le projet de décret concernant le régime ASV des infirmiers, masseurs-kinésithérapeutes, orthophonistes, orthoptistes et podologues.

Ce projet de décret a réuni l’opposition unanime de toutes les composantes syndicales des cinq professions. 

En effet, le gouvernement n’a retenu aucune des propositions de nos organisations professionnelles.

Ce décret qui entraîne à terme un triplement de la cotisation et une division par plus de deux des prestations  constitue un manquement au respect des engagements pris par convention avec les professions concernées.

Comme vous le savez, s’agissant d’un avantage social conventionnel, l’ASV est contractuellement un véritable revenu différé venant compenser le respect de tarifs encadrés et  imposés par la convention.

La fédération nationale des orthophonistes maintient les exigences communes des 10 syndicats signataires des communiqués publiés depuis le 31 janvier 2008, à savoir :

· La suppression des mécanismes organisant la compensation entre les différents  ASV

· La consolidation des engagements passés avant de définir les paramètres des nouvelles architectures acceptables par les professionnels actuellement en activité et ceux des générations futures, pour que l’ASV reste un avantage conventionnel attractif et adapté à l’évolution des conventions.

· L’abandon de tout principe de  minoration ou cessation de paiement des retraites liquidées ou acquises

Responsable,  attachée aux engagements conventionnels et soucieuse d’en préserver les principes,  la FNO demande :

· que soit retiré ce projet de décret présenté à la commission de la réglementation de la CNAMTS le 3 septembre prochain

· que soit prise une mesure conservatoire pour assurer le financement des pensions versées en 2008,

· que la concertation engagée avec les représentations professionnelles soit prolongée afin que toutes leurs propositions soient étudiées  dans un délai indispensable à une réflexion exhaustive et constructive compatible avec l’enjeu des décisions à prendre.

Adhérente à l’UNAPL, la Fédération Nationale des Orthophonistes vous demande, Monsieur le Président de l’UNAPL, Monsieur le Président de la Commission Retraite et Prévoyance, Chers Amis, de vous prononcer contre ce projet de décret lors de sa présentation pour avis à la Cnamts, d’intervenir auprès des ministres signataires, afin qu’une véritable concertation s’engage et que soient prises en compte nos propositions.

Sachant pouvoir compter sur votre soutien, je vous prie d’agréer, Chers amis, l’expression de mes sentiments les meilleurs.






Nicole Denni-Krichel






Présidente 
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Philippe Bétrancourt






Secrétaire Général
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